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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 15 février 2010                                                             


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 42.010/I/PN JMB/SA
Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Annemie Turtelboom

Ministre de l’Intérieur

Rue de la Loi   2

1000  Bruxelles


	Objet : 
	Projet d'arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 6 février 2007 déterminant les deux premiers degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.



Madame la Ministre,

La Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) a examiné votre demande d’avis du 27 janvier 2010 relatif au projet d’arrêté royal repris sous rubrique.

Ce projet d’arrêté royal vise à ne plus reprendre les fonctions de directeur général SAT Intérieur et de directeur général SAT Justice au premier degré linguistique des services centraux de la police fédérale.

Vous justifiez votre demande par les considérations suivantes :

« Conformément à l'article 5 de l'arrêté royal du 15 janvier 2001 établissant au département de l'Intérieur un Secrétariat administratif et technique et à l'article 5 de l'arrêté royal du 10 mai 2007 établissant un Secrétariat administratif et technique auprès du Ministre de la Justice, le directeur général SAT Intérieur et le directeur général SAT Justice sont désignés parmi les membres de respectivement le SAT Intérieur et le SAT Justice. Il s'agit dès lors de désignations intuitu personae pour lesquelles on n'organise donc pas de procédures de sélection, comme tel est le cas pour les fonctions à mandat de commissaire général et de directeur général à la police fédérale. »

Vous considérez par conséquent qu’ « il est plus cohérent de ne plus constituer le premier degré linguistique des services centraux de la police fédérale que des fonctions de commissaire général et des directeurs généraux ». 

Le projet d’arrêté royal a été soumis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

*

*                *

La CPCL, en sa séance du 12 février 2010, a émis à l’unanimité l’avis suivant.

*

*                *

Le projet d’arrêté royal repris sous rubrique modifie l’article 1, 1° de l’arrêté royal du 
6 février 2007 déterminant les deux premiers degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale en vue de l’application de l’article 43 des LLC, en abrogeant les c) et d) de cette disposition.

Il s’agit donc de supprimer au premier degré linguistique des services centraux de la police fédérale au c) le directeur général du SAT Intérieur, au d) le directeur général du SAT Justice.

Un arrêté de degrés de la hiérarchie constitue un classement des emplois ou des fonctions préalables à l’introduction d’un cadre linguistique qui répartit les dites fonctions ou les dits emplois, et n’a pas d’autre utilité juridique.

L’arrêté royal du 6 février 2007 précité a eu comme corollaire un arrêté royal du 
6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédérale.

Il conviendrait dès lors pour rendre le projet d’arrêté royal repris sous rubrique utile d’introduire également une modification à l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédérale.

L’article 43 des LLC précise que 20% des emplois de direction doivent être attribués à un cadre bilingue. Compte tenu du nombre d’emplois de direction qui a donné lieu au cadre linguistique du 6 février 2007, la proportion suivante a été retenue : 

· 1er degré : 50/50, pas de cadre bilingue

· 2ème degré : 37,7% N – 37,7% F – 12,3% N bil. – 12,3 F bil.

En effet, étant donné qu’il n’y avait pas d’emploi bilingue pour le 1er degré, il convenait pour atteindre les 20% du total d’avoir un pourcentage de bilingues plus important au 2ème degré que 20%, à savoir 24,6% de bilingues.

Un arrêté de degrés de la hiérarchie ne modifie pas en soi le nombre d’emplois fixés par le plan de personnel de la police fédérale.

Si les emplois de directeurs généraux du SAT Intérieur et Justice sont supprimés au 1er degré à la police fédérale, cela implique que le cadre linguistique relatif au 2ème degré qui concerne les emplois de direction soit adapté en conséquence ; les 2 premiers degrés sont indissociables au point de vue juridique. Un cadre linguistique doit être introduit pour les 2 premiers degrés. 

Enfin, la CPCL vous rappelle l’avis 38.213 du 30 novembre 2006 relatif aux degrés linguistiques et cadres linguistiques des deux premiers degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale par lequel elle avait estimé devoir limiter la durée de validité des cadres linguistiques de la police fédérale et de l’inspection générale (pour les emplois de direction) au 18 mars 2010, c’est-à-dire à la fin de la validité des cadres linguistiques précédents (arrêté royal du 5 mars 2004 entré en vigueur le 19 mars 2004).

Il importe dès lors à titre principal de rappeler que les cadres linguistiques de la police fédérale et de l’inspection générale (fixés par arrêtés royaux du 5 mars 2004 entrés en vigueur le 19 mars 2004) ne sont plus valables à partir du 19 mars 2010. 
Il est donc urgent de modifier les cadres linguistiques du 5 mars 2004 et cela dans les plus brefs délais.

En dehors des cadres linguistiques juridiquement valables, il n’est pas possible de procéder à la moindre nomination ou promotion (contractuel, statutaire, mandataire,…) à l’administration centrale de la police fédérale.

Les cadres linguistiques devront répartir les emplois de directeur général du SAT Intérieur et de directeur général du SAT Justice.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


